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Procès-verbal de la quatre-vingt-huitième séance spéciale du conseil d’administration du Centre 

intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, tenue 

le jeudi 16 mai 2024 en visioconférence (application Teams). 

  M. Dominique Blackburn  Mme Suzanne Bonenfant  M. Christian Bouchard 

 M. Martin Côté  Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé 

 Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 

 Mme Julie Labbé  M. Patrice Perron  M. Yanick Tourigny 

 M. Guy Verreault 

Invitées 

Mme Élisabeth Plourde, directrice adjointe des services juridiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Octroi d’un contrat de sage-femme 
4. Approbation du budget détaillé 2024-2025 
5. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme Guylaine Dubé, vice-présidente, constate le quorum et déclare la réunion ouverte à 16 h. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté tel que lu par la vice-présidente. 

3. Octroi d’un contrat de sage-femme 

Mme Julie Lavoie, présidente-directrice générale adjointe, mentionne que les services de 

sage-femme ont la possibilité d’octroyer 6 contrats de sage-femme à temps partiel régulier à 

28 heures/semaine et un contrat de responsable des services de sage-femme (RSSF) à temps 

complet. 

Après une consultation de la Direction du programme jeunesse et d’une analyse budgétaire 

rigoureuse, il est possible d’octroyer un 7e contrat à temps partiel régulier. Cela permettra de 

consolider l’équipe en place et de maintenir une offre de service de qualité et sécuritaire, 

complète pour la population du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Actuellement, une absence prolongée dans l’équipe sage-femme régulière permet au comité 

exécutif du CSF de recommander la prolongation du contrat temps partiel occasionnel de 

Mme Noémie Gagnon, sage-femme. La durée du contrat est de 15 mois, soit du 6 juin 2024 au 

30 septembre 2025.services de sage-femme. Cette recommandation d’embauche respecte 

le cadre financier qui est prévu pour les services de sage-femme.  

Résolution # CAE-88-2024-2873 

CONSIDÉRANT l’analyse budgétaire rigoureuse menée par la Direction du programme 

jeunesse; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de consolider les effectifs au sein des services de sage-

femme du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean;  
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CONSIDÉRANT l’article 259.2 de la Loi sur la santé et les services sociaux (LSSSS), une sage-

femme qui désire exercer sa profession pour un établissement doit adresser, au conseil 

d’administration d’un établissement qui exploite un centre local de service communautaire, 

une demande afin de conclure avec cet établissement un contrat de service; 

CONSIDÉRANT l’article 173, alinéa 4.1 de la LSSSS, le conseil d’administration doit conclure les 

contrats de service avec les sages-femmes; 

CONSIDÉRANT l’article 225.3 de la LSSSS : le conseil des sages-femmes est responsable de faire 

des recommandations sur les qualifications et la compétence d’une sage-femme qui adresse 

une demande au conseil d’administration en vue de conclure avec l’établissement un contrat; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du CSF. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la signature du contrat 

de Mme Noémie Gagnon pour un temps partiel occasionnel à 28 heures/semaine pour la 

période du 6 juin 2024 au 30 septembre 2025. 

4. Approbation du budget détaillé 2024-2025 

M. Pierre-Olivier Pedneault, directeur des ressources financières et de l’approvisionnement, 

informe que le 24 avril 2024, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a transmis 

au CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean la lettre du budget initial 2024-2025. 

Dans cette lettre, le MSSS a couvert le volet du financement touchant le fonds d’exploitation. 

Afin de se conformer à la circulaire 2021-003 sur le Suivi financier des établissements publics du 

réseau de la santé et des services sociaux - Planification budgétaire, l’établissement doit 

transmettre au MSSS un budget approuvé par le conseil d’administration au plus tard le 

17 mai 2024.  

Voici les principaux faits saillants de la correspondance. 

 Indexation salariale 0 % 

 Coût de système salarial 0,27 % 

 Coût de système salarial cadre 0,92 % 

 Indexation des dépenses autres que salariales 2,7 % 

 Taux moyen 1,09 % 

La Direction des ressources financières et de l’approvisionnement travaille en continu afin de 

préparer un budget représentatif de la réalité de l’établissement. Le résultat anticipé pour 

2024-2025 est une situation en équilibre.  

Le fonds d’immobilisation présente un déficit de (47 799 $), qui est compensé par le surplus de 

ce même fonds. 

Résolution # CAE-88-2024-2874 

CONSIDÉRANT que le budget 2024-2025 a fait l’objet d’un exercice rigoureux; 

CONSIDÉRANT que l’article 7 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé 

et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001) précise que les conseils d’administration (CA) 

des établissements publics doivent adopter un budget de fonctionnement dans les trois 

semaines suivant la réception du budget initial octroyé par le MSSS; 

CONSIDÉRANT que le 24 avril 2024, le MSSS informait notre établissement du budget initial de 

fonctionnement qui lui était alloué pour l’exercice financier 2024-2025; 
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CONSIDÉRANT les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi 

sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, 

chapitre E-12.0001); 

CONSIDÉRANT que selon le Manuel de gestion financière publié par le MSSS, la définition 

d’équilibre budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le fonds d’exploitation 

et le fonds d’immobilisations; 

CONSIDÉRANT que l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 

chapitre S-4.2) oblige le président-directeur général à présenter au conseil d’administration de 

l’établissement des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus en équilibre; 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification et des ressources humaines propose l’adoption du 

budget pour 2024-2025. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’adopter le budget 2024-2025 du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean comme présenté, 

soit un budget se traduisant par une prévision de résultats combinés du fonds 

d’exploitation et du fonds d’immobilisations au montant de (47 799 $). 

2. D’autoriser la présidente du conseil d’administration et la présidente-directrice générale à 

signer tous les documents afférents à l’exécution des présentes. 

5. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 16 h 20 sur proposition dûment appuyée. 

 

 

 

 

 

  

 

 

Guylaine Dubé 

Vice-présidente du 

conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale et 

secrétaire du conseil d’administration 
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